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• Du point de vue local, le DDS est mis en œuvre selon des modalités similaires quelque soit le 
secteur. 
• La grille anthropologique que propose notre analyse montre que la performance politique, 
économique et sociale de la réforme « participative » reste insuffisante.
• Le décalage entre la rhétorique du DDS et les réalités locales explique en partie les retombées 
très faibles de cette politique en termes de développement local.
• La compréhension endogène de ces outils de mise en œuvre devrait être prise en considération 
pour mesurer l’impact du DDS sur le terrain.
• En effet, nous avons montré que les outils de mise en oeuvre du DDS impliquent d’emblée des 
repositionnements importants du point de vue des populations.
• Ce constat est en réalité connu car le DDS s’inscrit en droite ligne des politiques 
développementistes précédentes. 
• L’abondante littérature dans ce domaine devrait être intégrée par les décideurs comme socle de 
connaissances à partir duquel bâtir des politiques adéquates et réalistes. 
